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Communiqué  

 

Initiative Citoyenne réclame des informations à la Commission européenne 

sur l’achat de vaccins contre le coronavirus 

La Commission européenne a pris en charge la commande de vaccins contre le coronavirus, en 

urgence et sans la moindre transparence. Une obligation générale de vaccination et des 

dérogations à d’autres législations (type OGM) sont mentionnées. Initiative Citoyenne sollicite 

l’accès aux différents documents scientifiques et techniques qui permettront à la Commission de 

passer son marché. 

Initiative Citoyenne est une association de fait mixte (médecins & non médecins) qui s'est créée en 

2009, à l'époque de la grippe AH1N1, en Belgique. La raison d'être de ce mouvement était alors 

d'obtenir des réponses aux questions de Santé publique que le traitement de la maladie laissait présager 

[1], afin que les droits du patient, et notamment celui au consentement libre et éclairé puissent être de 

mise. La suite des événements, avec les nombreux effets secondaires survenus (ex : narcolepsie) est 

venue conforter la pertinence de la démarche initiale de questionnement, puis des actions en justice 

menées à l’époque [2]. 

Plus de dix ans plus tard, les mêmes questions se sont amplifiées avec la crise du coronavirus [3]. 

Ainsi, la Commission européenne, dans une opacité totale, envisage de commander des centaines de 

millions de doses d’un vaccin aux effets inconnus [4]. Ces derniers jours, la presse s’est fait l’écho 

d’une éventuelle obligation légale de vacciner la population contre cette maladie [5]. De plus, dans le 

cadre de la fabrication de ce vaccin, il est envisagé de déroger à certaines législations en matière de 

protection de l’environnement, comme le traitement des OGM [6]. Dès lors, par le biais d’un de ses 

avocats, Maître Stéphane Rixhon du barreau de Bruxelles, Initiative Citoyenne a contacté la 

Commissaire européenne à la Santé afin d’obtenir tous les documents utiles sur la passation de ce 

marché public [7]. Faisant usage de son droit d’accès aux documents administratifs, elle espère lever 

une partie du mystère qui enveloppe ce projet européen aux contours inquiétants pour la santé de tous. 

Initiative Citoyenne a en outre aussi mis une pétition en ligne [8], en partenariat avec l’association 

flamande Tegenstroom, pour exiger une liberté vaccinale absolue en lien avec ces futurs vaccins. 

Cette pétition a déjà recueilli dans ses versions française et néerlandaise plus de 5000 signatures à ce 

stade [9]. 

Pour Initiative Citoyenne, 

Sophie Meulemans, Marie-Rose Cavalier, Muriel Desclée 

Pour tout contact : initiative.citoyenne@live.be  
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